A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROY, 

JRendu  au  fujet  de  V Arrêté  fait  par  le  Parlement 
de  Paris  le  ij  février 

Du  21  Février  1747. 

Extrait  des  Regiflres  du  Canfeil  d’Etaî^ 

Le  ROY  s’étant  fait  repréfenter  l’Arrctc  qui  a été  fait  en 
fon  Parlement  de  Paris , toutes  les  Chambres  affembiées , 
ie  17  du  préfent  mois,  Sa  Majeflé  auroit  reconnu,  que  l’art 
. avec  lequel  il  a été  dreffé,  ne  fert  qu’à  faire  voir  que  le  véri- 
table objet  de  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs , a été  d’affoiblir 
& de  rendre  inutile  tout  ce  que  le  Roy  a fait  depuis  fon  heu- 
reux avènement  à la  Couronne , pour  appuyer  de  fon  autorité 
celle  de  la  Bulle  Unigenitus,  fi  pleinement  affermie  par  l’accepta- 
tion du  Corps  des  premiers  Pafteurs  ; Que  tous  ceux  qui  font 
inlîruits  des  deux  arrêts  rendus  par  la  Grand’  Chambre  le  7 
janvier  ôlIc  premier  de  ce  mois,  ôl  de  tout  ce  qui  a précédé 
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l’Arrêté  dont  il  s’agît , ne  fçauroient  douter,  qu’on  n’y  ait  eu 
principalement  en  vûe  d’empêcher  que  la  Confhtution  Unige-^ 
, nïtiis  ne  foit  regardée  comme  un  jugement  de  l’E'glife  univer- 
felle  en  matière  de  doélrine  , quoique  ce  foient  des  termes 
confacrez  par  l’ufage  que  Sa  Majefîé  en  a fait , foit  dans  fa 
déclaration  du  24  mars  1750,  enregiftrée  en  fa  préfence  au 
Parlement  de  Paris , éc  enfuite  dans  tous  les  autres  Parlemens 
de  fon  royaume,  foit  dans  les  arrêts  qu’ElIe  a rendus  depuis 
cette  déclaration  : Que  rien  même  ne  fait  mieux  connoîtrc 
quel  a été  l’efprit  de  l’Arrêté  du  17  de  ce  mois,  que  l’affec- 
tation avec  laquelle  on  a cherché  à y donner  quelque  couleur,, 
en  attribuant  à Sa  Majeilé  des  intentions  bien  éloignées  de 
celles  qu’Elle  a toujours  déclarées , comme  fi  l’on  avoit  voulu 
î’oppofer  en  quelque  manière  à Elle- même  ; mais  qu’il  eft 
étonnant  que  ceux  qui  ont  formé  une  pareille  entreprife,  n’aient 
pas  remarqué,  que  la  lettre  écrite  aux  Evêques  par  ordre  du 
Koy  en  l’année  1751,  qu’ils  rappellent  d’abord  dans:  leur  Ar- 
rêté, contient  les  mêmes  expreffions  Aq  Jugeme?it  de  l'E'glife 
wnverfelle  en  matière  appliquées  à la  Confhtution 

& que  les  réponfes  faites  par  le  Roy  à des  remontrartees  du 
Parlement,  qui  font  auffi  datées  dans  l’Arrêté,  ne  montrent  pas 
moins  clairement  que  Sa  Majeflé  n’a  jamais  eeffé  d’affermir 
le  refpeét  & la  faumiffion  que  la  Confhtution  exige  des  Ma- 
giflrats , comme  de  tous  les  Fidèles.  Sa  Majeflé  n’a  p^s  été 
moins  fiirprife  de  voir  dans  la  fuite  de  l’Arrêté  du  Parlement  » 
qu’il  veuille  s’attribuer  l’honneur  <Sc  le  mérite'  de  veiller  à 
empêcher  que  le  fchifme  ne  s’introduife  dans  le  royaume; 
comme  s’il  étoit  permis  d’ignorer  l’attention  continuelle  que  Sa 
Majeflé  donne  à maintenir  la  paix  6c  la  tranquillité  entre  f es  Su- 
jets , 6c  comme  fi  c’étoit  la  foûmiffion  aux  jugemens  de  l’Eglife 
qui  pût  ouvrir  la  porte  au  fchifme , & que  la  défobéiffance  fût  le 
moyen  de  la  lui  fermer.  Sa  Majeflé  a donné  d’ailleurs  toute  l’at- 
tention qu’Elle  devoit  aux  termes  de  l’Arrêté , qui  font  errtendre 
que  le  Parlement  fe  croit  en  droit  de  décider  des  qualificâtions 
dont  la  Conflitution  peut  être  fufceptible , pendant  que  le  Roy» 
çomtne  Sa  Majeflé  l’a  marqué  plus  d’une  fois  dans  les  réponfes 


.mêmes  qu’ElIc  a faites  à fon  Parlement,  s’eft  fait  un  loi  invio* 
labié  de  ne  s'expliquer  fur  les  matières  de  doètrine  qui  con- 
cernent la  Religion,  qu’après  ceux  que  Dieu  en  a établis  juges, 
ÔL  en  ne  faifant  qu’adopter  leurs  exprelTions.  Enfin  Sa  Majefté 
a reconnu  que , contre  le  relpeét  qui  efi:  dû  à Tautorité  royale, 
le  Parlement  ne  craignoit  pas  de  déclarer  à la  fin  de  fon  Arrêté, 
qu’il  perfiftoit  dans  les  maximes  portées  par  fes  Arrêtés  6c  par 
fes  arrêts  rendus  jufqu’au  jour  de  fà  dernière  délibération , 
comme  s’il  pouvoit  donner  par  là  une  nouvelle  force  àplufieurs 
de  ces  Arrêtés  6c  de  ces  arrêts,  que  le  Roy  a anéantis  à caufe  de 
l’excès  où  l’on  y avoit  porté  ces  maximes,  6c faire  prévaloir  fon 
autorité  à celle  du  Souverain,  duquel  feul  il  l’a  reçue.  Sa  Majefté 
manqueroit  donc  à ce  qu’Elle  doit  à la  Religion  6c  à l’Eglife, 
à l’E'tat  6c  à Elle -même,  fi  Elle  lailToit  fubfifter  un  ouvrage 
qui  mérite  d’autant  plus  fon  animadverfion , qu’en  y rappellant 
les  modifications  portées  par  l’arrêt  d’enregiftrement  des  lettres 
patentes  de  1714,  quoiqu’elles  n’aient  aucun  rapport  avec 
l’objet  préfent,  il  femble  qu’on  n’ait  cherché  qu’à  faire  valoir 
encore  le  vain  prétexte  de  la  confervation  des  maximes  du 
royaume  ; prétexte  dont  les  ennemis  de  la  Conftitution  ont  fi 
fouvent  abufé  pour  faire  croire  au  public  qu’ils  étoient  les 
feuls  défenfeurs  de  ces  maximes,  dont  Sa  Majefté  a été  6c 
fera  toûjours  le  proteéleur,  comme  Elle  l’a  affez  fait  voir  par 
l’attention  qu’Elle  a eüe  à réprimer  par  fes  arrêts,  tout  ce 
qui  pouvoit  y être  contraire  : C’eft  par  toutes  ces  différentes 
confidérations  que  Sa  Majefté  a cru  ne  pouvoir  expliquer  trop 
promptement  fes  intentions  au  fujet  d’un  Arrêté  fi  propre  à 
rallumer  le  feu  d’une  difcorde  dont  Elle  travaille  continuelle- 
ment à éteindre  les  reftes;  à quoi  voulant  pourvoir.  Le  Roy 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a caffé  6c  annullé , caffe  6c 
annulle  ledit  Arrêté  du  17  du  préfent  mois,  voulant  qu’il  foit 
regardé  comme  nul  6c  non  avenu  : Ordohne  Sa  Majefté  que 
la  déclaration  du  24  mars  1730,  enfemble  les  arrêts  rendus  par 
Sa  Majefté  au  fujet  de  l’autonté  de  la  Conftitutioir  Unigeiiitus^ 
foient  exécutez  félon  leur  forme  6c  teneur;  6c  en  conféquence, 
veut  6c  entend  que  ladite  Conftitution  foit  obferyée  dans  tous 
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fts  E'tats,  avec  le  relpc(5l:  ôl  ia  Ibûmi/fion  qui  font  , dûs  à urf 
jugement  de  l’E'glife  iiniverfelle  en  matière  de  doètrine.  Fait 
Sa  Majefté  très-exprefles  inhibitions  ôc  défenfes  à fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  de  rendre  aucun  arrêt,  ou  de  prendre 
aucune  délibération  à ce  contraires.  Et  fera  le  préfent  arrêt,  lu; 
publié  ôc  affiché  par-tout  ou  befoin  fera,  à ce  que  perfonne  n’en 
prétende  caufe  d’ignorance.  Fait  au  Confeii  d’état  du  Roy, 
Sa  Majebé  y eftant,  tenu  à Verfaiiles  le  vingt- un  février  mit 
fcpt  cens  quarante-fept.  Phelypeaux. 
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A P A R I s, 

DE  LU  M P R I M E R r E ROYALE 

M.  D G G X L V n. 


